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PRINCIPES 
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TOUTE  CONSTITUTION, 

Par  JVf.  Rabautde  Saint-Etienne . 
Article  Premier. 

JPh  £>r0tf  ratant  <&  impréfitiptible  des  Hommes 

en  Société . 

m 

1 out  homme  a droit  a exifler  « à conferver 
fon  exigence  , & à la  rendre  auffi  heureule 
qu’il  lui  eft  poiïible.  Ce  droit  eft  inaliénable  & 
ïinpi elcnptîble  Les  hommes  ont  apporte  ce 
droit  dans  la  Société  ; & leur  but , en  s y réu- 
nifiant, a été  de  le  conlerver.  , 

Tous  le  réunirent  avec  le  meme  aroit , oc 
dans  le  même  but  : donc  ils  étoient  égaux  en 

droits-  , t • j ■ 

Nul  d’entr’eux  n apporta  le  droit  de  contrain- 
dre les  autres  en  quoi  que  ce  l’oit  : donc  ils 
étaient  libres , & ils  étaient  libres  egalement. 

Leur  afiociation  n’a  pu  leur  ôter  cette  liber- 
té - puifqu’ils  ne  fe  font  réunis , que  pour  con- 
ferver & affermir  leur  droit  à 1 exiftence  : donc 
ils  continuent  d être  libres. 
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Ils  ne  peuvent  conferver  & embellir  leur  exis- 
tence que  par  les  moyens  que  la  nature  leur  a 
donnés  : donc  ils  font  libres  d employer  tous  ces 
moyens. 

Leur  réunion  en  Société  eut  pour  cbjèt  de 
conférer  à chacun  , fans  exception , le  droit 
qu'il  avait  à i’exiftence  • donc  la  Société  doit  dé- 
fendre à chacun  d employer  fes  moyens  à nuire 
au  droit  d autrui. 


Chacun  emploie  fes  moyens  à fe  procurer  des 
propriétés  ? pour  conferver  & embellir  fon  exif- 
tence  : donc  la  Société  doit  défendre  à chacun 
d attenter  à la  propriété  d autrui 

Chacun  eft  libre  de  penfer  , de  dire  , d’écrire  , 
5t  de  faire  tout  ce  qui  ne  peut  nuire  à autrui  : 
la  Société  , ni  aucun  de  les  Membres  ne  peut  le 
lui  défendre. 


Chacun  eh  maître  de  fa  perfonne  : donc  il  riy 
a aucun  homme  qui  puifle  attenter  à la  liberté 
individuelle  d'un  autre. 

Hors  ce  en  quoi  il  pourrait  nuire  à autrui , 
la  Société  ne  peut  contraindre  aucun  homme 
dans  fes  peniées , dans  fes  opinions  , dans  fa  re- 
ligion , dans  iès  difcours  , dans  fes  écrits  , dans 
les  actions , dans  fes  travaux,  dans  fon  induftrie, 
5c  dans  l ufage  de  fes  propriétés. 

Tout  ce  que  les  lois  ne  défendent  pas  , eft  per- 
mis. 


Art.  IL 


Des  Lois c 

Si  les  hommes  ne  fe  font  réunis  en  Société  , 
que  pour  conferver  & maintenir  leur  exiftence, 
pour  être  plus  forts  & plus  heureux  , la  Société 
doit  remplir  ce  but. 

Ils  ont  fait  pour  cela  des  conditions  ou  con- 


vendons  entr’eux  , où  tous  ont  contracté  voîôm 
tairement  & librement. 

Ces  conditions  étant  convenues  par  tous , font 
obligatoires  pour  tous  -,  61  alors  on  les  appelle 
des  Lois 

Les  Lois  ont  pour  objet  de  maintenir  la  vie  , 
la  liberté  , l'honneur  , la  perfonne  & la  pro- 
priété de  chacun  , par  une  protection  généra- 
le , uniforme  , & commune. 

Les  Lois  étant  inutiles , fi  elles  n étaient  exé- 
cutées , il  a fallu  des  peines,  afin  que  chacun  fût 
obligé  d obéir. 

Les  peines  font  la  compenfation  exacte  des 
délits  : elles  doivent  donc  leur  être  exactement 
proportionnées. 

Les  Lois  étant  faites  pour  tous , les  peines 
font  suffi  pour  tous  : donc  tous  doivent  être 
fournis  aux  mêmes  peines  , également  & fans 
diftin&ion. 

Nul  homme  ne  peut  être  aChonné,  pourfuivi , 
arrêté emprifonné  , jugé  , puni , que  félon  la 
Loi,  dans  les  cas  quelles  prévus,  & félon  les 
' formes  convenues  & accordées  par  tous. 

- Si  la  Société  a befoin  de  contributions  com- 
munes , tous  les  Membres  font  obligés  d’y  en- 
trer , proportionnellement  à leurs  facultés- 

A Px  T.  III 
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Du  Consentement  général  aux  Lois. 

Les  Lois  quelconques , Civiles  , Criminelles, 
de  Finances  8t  autres , devant  être  obligatoires 
pour  tous . doivent  être  librement  convenues  , 
accordées  & confenties  par  tous. 

Si  le  contentement  de  tous  ne  peut  être  ob- 
tenu , le  plus  petit  nombre  efi:  lié  parle  conten- 
tement du  plus  grand. 

A j 


Si  la  Société  j que  nous  appellerons^  défor- 
mais Nation  , eft  trop  nombreule  , pour  être  raf- 
femblée  en  totalité  , elle  peut,  donner  des  pou- 
voirs de  confentir  pour  elle,  a des  Repréfëntans 
librement  élus , nommés  & délégués  par  elle* 
La  Nation  peut  feule  établir  la  manière  d elire > 
dénommer,  de  déléguer  (es  Repréfentans,  & 
d organifër  la  reprélentation* 

Le  pouvoir  fupréme  réfide  toujours  dans  la 
Nation  entière,  & ne  peut  être  transféré  à un  , 
ou  à plufieurs  ? ou  à la  totalité  de  les  Repré- 
fentans. 

La  Nation  a k droit  de  ratifier  , ou  de  re- 
jeter ce  que  fes  Repréfentans  ont  confenti  > elle 
peut  fufpeoclre  1 exercice  de  ce  droit  h elle  ne 
peut  pas  l’aliéner. 

A R T.  I V* 

Du  Gouvernement . 

Il  ne-fïiffit  pas  d’avoir  des  Lois , il  faut  encore 
veiller  à leur  exécution  , & au  maintien  de 
l’ordre  , qui  en  eft  une  fuite  : il  faut  donc  un 
mode  de  Gouvernement . 

La  Nation  entière  réunie  , ne  pouvant 
veiller  à l' exécution  des  Lois , elle  eft  obligée 
de  confier  le  pouvoir  exécutif  T qu’elle  ne  peut 
exercer  ? mais  il  lui  appartient  fouverainement. 

Le  pouvoir  fouverain  appartient  h la  Nation , 
tous  pouvoirs  qu  elle  confie  ou  délègue  ■>  éma- 
nent d’elle  , & font  comptables  à elle.  . 

Elle  ne  peut  confier  le  pouvoir  de  faire  les 
Lois , car  elfe  cefiërait  d’être  le  Souverain  : elle 
a toujours  le  droit  de  reprendre  ce  pouvoir  , 
quand  elle  l a perdu  , &.  de  changer  fes  Lois  , 
félon  qu  i!  lui  convient. 

Elle  peut  confier  ce  pouvoir  exécutif  à un 


( 5 ) 

homme , eu  à pluiïeurs. 

Si  elle  confie  ce  pouvoir  à un  homme  , à un 
Roi , ce  Roi  doit  exercer  Ion  pouvoir  lèlon  les 
Lois.  x. 

La  perfonne  du  Roi  efi:  inviolable,  & facrée 
comme  la  Loi , & parce  qu’il  efi  l’organe  de 
la  Loi. 

Si  le  Roi  diftribue  en  diverfes  mains  le  pou- 
voir exécutif,  tous  ceux  auxquels  il  eft  diftri- 
bue  font  comptables  & refponiables  envers . la 
Nation  , parce  que  la  Nation  eft  le  Souverain. 

À R T.  V. 

Des  Pouvoirs  dijlribtiés . 

Les  pouvoirs  ne  font  délégués  que  pour  le 
bon  ordre  & la  sûreté  de  la  Nation  ? ioit  au-de- 
dans  , foit  au-dehors. 

La  Nation  fait  veiller  au  bon  ordre  & a la 
sûreté  du  dedans  , par  des  hommes  chargés  des 
fondions  judiciaires } ils  font  tous  refponiables 
envers  la  Loi. 

Elle  fait  veiller  à la  sûreté  du  dehors , par 
des  hommes  chargés  de  défendre  1 Etat , & de 
protéger  les  propriétés , la  liberté  commune  ; 
ils  font  punifïàbles  , s’ils  y portent  atteinte.  _ 

La  Nation  confent  librement  des  contribu- 
tions & des  fubfides  pour  fa  défenfe  , pour  fa 
sûreté  , & pour  le  maintien  des  Lois  ; les 
Adminiflrateurs  de  ces  deniers  font  refponia- 
bles envers  elle. 

Les  différais  pouvoirs  doivent  être  confiés  à 
differentes  personnes. 

Tels  font  les  principes  d’après  lefquels  toute 
Conffitution  a été  formée  > &.  doit  être  main- 


tenue  : eeft  ainfi  que  fe  formeraient  des  liom^ 
nies  qui  n'auraient  nas  encore  éprouvé  les  abus 
de  la  civilifàtion  dégradée 

Mais  le  malheur  des  tems  nous  ayant  appris 
à connaître  les  affreux  fecrets  du  defpotifme  , 
& fes  refTources  variées  & infinies  pour  oppri- 
mer les  hommes  , il  faut  affocier  les  principes 
de  la  Conftitution  à une  déclaration  plus  rigou- 
renié  , qui  prévoie  sûrement  tous  les  cas  , & 
qui  faile  difparaître  , s il  eff  pofïîble  , de  deflus 
le  globie  , les  moyens  employés  par  toutes 
fortes  de  tyrannies. 

Auffi  , après  un  mûr  examen , j adopte  , avec 
de  légères  modifications*  la  déclaration  des  droits 
de  M.  l Abbé  Sieyes-  J’ai  cru  devoir  propofer 
mon  plan  de  Principes  de  toute  Conftitution 
dans  un  ordre  naturel , parce  que  je  crois  qu’ils, 
doivent  fervif  de  bafe  à la  nôtre-  J ai  effayé  de 
pofer  les  fondemens  de  1 édifice  : M.  l’Abbé 
Sieyes  en  a tracé  les  remparts. 

FIN . 


